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« Mesures de rentrée pour la rentrée 2024 - 2nd degré » 
 

Monsieur le Directeur Académique, 

Le gouvernement MACRON vient d’annoncer 10 milliards de coupes supplémentaires au budget pour 

2024 puis 20 milliards pour 2025. La traduction budgétaire des déclarations du Ministre Bruno 

LEMAIRE n’a pas tardé. Les décrets qui mettent en œuvre et déclinent ces annonces par mission, 

programme et dotation sont parus mercredi 21 février 2024 au Bulletin Officiel.  

Et c’est une saignée d’une ampleur inédite pour l’Enseignement et la Culture ! À l’Éducation nationale 

: - 692 millions ! Dans le 1er degré : - 138 millions dont - 131 millions de dépense de personnels donc 

les postes ! Dans le 2nd degré : - 123 millions dont - 87 millions sur les postes ! Pour le soutien à la 

politique de l’Éducation nationale : - 61 millions dans les services déconcentrés des rectorats, des 

DSDEN et circonscriptions ! Pour la vie de l’élève c’est - 262 millions dont - 164 millions sur les postes 

de CPE, AED, AESH, médecins, infirmiers ! 

Ce sont les postes qui seront principalement impactés alors que les personnels n’en peuvent déjà 

plus, alors qu’ils se mobilisent déjà contre les dotations insuffisantes pour leurs établissements, contre 

les mesures du choc des savoirs qui ponctionnent les faibles moyens et crée le chaos, alors qu’ils n’en 

peuvent plus de l’austérité salariale et du gel du point d’indice, de la politique de l’inclusion 

systématique et forcée et son acte 2 qui remet en cause le droit pour les élèves de pouvoir bénéficier 

d’un enseignement adapté... 

La politique du gouvernement MACRON c’est : pour l’École, l’Hôpital, les services publics…  

L’austérité !  Et les milliards pour la guerre et les actionnaires ! 

Ce plan d’austérité d’une violence inouïe envers l’École publique est intervenu au lendemain des 

annonces du président Macron d’envoi de 3 milliards d’armes en Ukraine. Il intervient alors que les 

bénéfices nets cumulés des plus grandes entreprises françaises du CAC40 ont déjà dépassé les 120 

milliards d'euros pour 2023. 

Afin d’arrêter ce gouvernement, FO a déposé un préavis de grève jusqu’au 8 septembre. Tous les 

personnels de la Fonction Publique sont couverts. FO les appelle à se réunir en assemblées générales 

pour décider des moyens d’action à mettre en œuvre afin d’inverser le cours des choses. 

Stop à la marche à la guerre, à la destruction des services publics et des droits sociaux : 

PAIN, PAIX, LIBERTE ! 


